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I N T R O D U C T I O N 

M O N S I E U R L E P R É S I D E N T , 

De plus en plus, des pressions et des demandes sont faites pour 
que le gouvernement se lance dans de nouvelles initiatives ou qu'il 
accorde son appui à tel ou tel secteur de l'économie. Celui-ci se doit 
cependant de répartir le plus équitablement possible les services qu'il 
est en mesure de fournir aux citoyens québécois et de le faire en fonc­
tion d'une échelle de priorités établie à la lumière des besoins à 
satisfaire et des ressources disponibles. I l doit aussi, en contrepartie, 
distribuer le fardeau de l'effort collectif nécessaire de la façon la 
plus juste possible. Dans cette perspective, le budget du gouverne­
ment concrétise la répartition des services fournis et de leur coût. 
11 va sans dire que dans l'établissement des priorités sous-jacentes 
à ce budget, les objectifs poursuivis par le gouvernement servent à 
guider les choix et les décisions. 

J'examinerai d'abord, dans la première partie de ce discours, la si­
tuation financière du gouvernement du Québec ; dans la deuxième 
partie, j'aborderai la situation économique de la province et enfin, 
dans la troisième partie, je traiterai particulièrement des prévisions 
pour l'exercice 1966/67. 

L'annexe I de ce discours traite de l'économie du Québec en 1965 
et l'annexe II résume les activités et certains projets des divers 
ministères du gouvernement. 
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C H A P I T R E I 

L A S I T U A T I O N B U D G É T A I R E E T F INANCIÈRE 

D U G O U V E R N E M E N T D U QUÉBEC 

Je voudrais d'abord, monsieur le Président, esquisser les résultats défi­
nitifs de l'exercice 1964/65 dont on trouvera une analyse détaillée dans les 
Comptes publics qui ont été déposés en Chambre au début de la session et 
procéder ensuite à une revue sommaire de la situation budgétaire et financière 
pour l'exercice qui se termine aujourd'hui. 

1 — Les résultats définitifs de l'exercice 1964/65 

Si l 'on examine le tableau qui apparaît à la fin de cette section, et si l 'on 
compare les résultats définitifs de l'exercice 1964/65 aux estimations figurant 
au dernier discours sur le budget, on peut constater que les différences sont 
très minimes, puisque l'augmentation des revenus se chiffre à $5,224,456 (soit 
0.43%), celle des dépenses ordinaires à $2,148,240 (soit 0.18%) alors que les 
dépenses en immobilisations accusent une baisse de $3,307,196 (soit de 1.6%). 

R E V E N U S E T D É P E N S E S 
P O U R 1964/65 

Discours du budget 
du 8 a v r i l 1965 

(Prévisions après 
11 mois de dépenses 

effectives) 

Résultats définitifs 
inscrits aux 

Comptes publics 

Revenus 
Dépenses ordinaires 

Surplus au compte ordinaire 
Immobilisations 

Déficit après les immobil isations 

$1,222,443,000 
1,186,728,000 

$1,227,667,456 
1,188,876,240 

Revenus 
Dépenses ordinaires 

Surplus au compte ordinaire 
Immobilisations 

Déficit après les immobil isations 

35,715,000 
206,756,000 

38,791,216 
203,448,804 

Revenus 
Dépenses ordinaires 

Surplus au compte ordinaire 
Immobilisations 

Déficit après les immobil isations 171,041,000 164,657,588 

Dépenses extraordinaires 45,300,000 45,390,219 
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2 — L'exercice financier 1965/66 

a) SITUATION BUDGÉTAIRE 

Dans mon discours du 8 avri l 1965, j 'avais estimé au tableau 4, les dé­
penses ordinaires et en immobilisations pour 1965/66 à $1,781,896,400. Ce 
budget init ial a été augmenté par trois budgets supplémentaires adoptés par la 
Chambre et par un mandat spécial. Voici un tableau donnant le détail de ces 
budgets supplémentaires et de ce mandat spécial : 

E N S E M B L E D E S B U D G E T S D E DÉPENSES P O U R L ' E X E R C I C E 
1965/66 

Budget i n i t i a l des dépenses (mars 1965) 

Premier budget supplémentaire (juillet 1965) . 

Deuxième budget supplémentaire (août 1965). . 

Troisième budget supplémentaire (février 1966). 

M a n d a t spécial 

$1,781,896,400 

25,262,600 

15,269,000 

54,652,710 

310,000 

$1,877,390,710 

Les budgets supplémentaires prévoyaient entre autres des dépenses addi­
tionnelles ayant trait à : des crédits nets de $20 millions pour les subventions 
aux commissions scolaires, de $13,869,000 pour l'aménagement des fermes, de 
$10 millions pour les expropriations de terrains destinés à la construction de la 
route transcanadienne à Montréal, de $6,981,000 pour l'assurance-hospitalisation, 
de $5 millions pour la contribution du gouvernement au paiement de 2 5 % de 
l'impôt foncier scolaire des agriculteurs, de $4,680,000 pour les déshérités, de 
$4 millions pour les travaux d'hiver, de $2 millions pour le pavillon du Québec 
à l 'Exposition de 1967 et de $850,000 de contribution au régime de rentes du 
Québec à titre d'employeur à compter du 1 e r janvier 1966. 

Le mandat spécial a été adopté à la demande du ministère des Terres et 
Forêts pour fins d'extinction des incendies forestiers et pour la protection des 
forêts contre les insectes. 

A u total de $1,877,390,710 mentionné plus haut, doivent être ajoutées 
diverses dépenses autorisées par Statuts adoptés par la Chambre au cours de 
l'année pour la mise en œuvre des recommandations formulées dans le livre 
vert L'élaboration d'une politique de revenus agricoles. Quatre projets de loi 
adoptés à ce sujet depuis mon dernier discours du budget prévoyaient que les 
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Tableau 1 

PRÉVISIONS DES REVENUS pour l'exercice financier 1965/66 
(Revenus pour 11 mois et évaluation pour 1 mois) 

Revenus fiscaux : 

Corporations : 

C a p i t a l et places d'affaires $ 40 ,301 ,000 
Profits 149,600,000 

Prof its d 'exploitation minière 
Profits sur les opérations forestières. 
Revenu des particuliers 
Successions 
Ventes au détail 
Gazol ine 
Tabac 
Repas et hôtellerie 
Courses 
Services 
Transferts de valeurs mobilières. . . 
Autres 

Privilèges, honoraires, licences, permis et divers 

Mines 
Ressources hydrauliques 
Terres et forêts. 
Transports et communications. 
Autres 

Ventes et services 
Intérêts 
Amendes et confiscations . 
Recouvrements 

Régie des alcools du Québec : 

Revenus nets d 'exploitation . 
Permis et droits 

$189,901,000 
10,200,000 

6 ,100,000 
342,000,000 

46,500,000 
321,500,000 
192,000,000 
34 ,800,000 
20 ,000,000 

8 ,750,000 
4 ,400,000 
2 ,100,000 

431,500 

1,238,500 
26,027,000 
17,496,900 
59,065,000 
18,260,700 

Gouvernement du Canada : 

Subside basé sur la population 
Péréquation 
Compensation au titre du retrait de certains programmes 

conjoints 
Contr ibut ions afférentes aux années antérieures en rapport 

avec certains programmes conjoints 
P a r t de l'impôt sur le revenu des compagnies d'électricité, 

gaz et vapeur 
Compensation afférente au coût de l 'entretien du C a n a l 

Soulanges 

T o t a l des revenus. 

56 ,000,000 
20,320,000 

3,895,500 
201,303,100 

7,193,300 

6,185,300 

979,600 

416,000 

178,682,500 

122,088,100 
2 ,774,400 

10,256,500 
3,361,700 
4 ,144,000 

76,320,000 

219,972,800 

,617,600,000 
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Tableau 2 
PRÉVISIONS DES DÉPENSES ORDINAIRES 

E T E N IMMOBILISATIONS 1965/66 
(Dépenses effectives pour 11 mois et évaluation pour 1 mois) 

Ministères Tota l Ordinaires E n i m m o b i ­
lisations 

Affaires culturelles $ 6 ,033,000 
Affaires fédérales-provinciales 127,000 
Affaires municipales 25 ,803,000 
Agriculture et colonisation 92 ,877 ,000 
Conseil exécutif 4 ,281,000 
Éducation 402,247,000 
Fami l l e et bien-être social 223,648,000 
Finances 15,600,000 
Industrie et commerce 10,106,000 
Justice 39 ,696,000 
Législation 2 ,981,000 
Revenu 112,186,000 
Richesses naturelles 10,576,000 
S a n t é . . . 417,307,000 
Secrétariat de la province 7 ,399,000 
Terres et forêts 17,865,000 
Tourisme, chasse et pèche 10,571,000 
Transports et communications. . 9 ,257 ,000 
T r a v a i l . . . 6 ,676,000 
Travaux publics 55 ,373,000 
V o i r i e . . . . 266,475,000 
Provis ion pour créances douteuses. . 3 ,800,000 

$1,740,884,000 

Service de la dette $ 60,233,000 

Amortissement 23,013,000 

$ 83 ,246,000 

T o t a l $1 ,824,130,000 

5,854,000 
127,000 

25,803,000 
87,137,000 

3,649,000 
394,731,000 
222,048,000 

15,600,000 
9 ,648,000 

39 ,696 ,000 
2,981,000 

112,186,000 
8 ,286,000 

404,967,000 
7,399,000 

16,488,000 
9 ,541,000 
8,514,000 
6,676,000 

25,773,000 
77,587,000 

3 ,800,000 

$ 60,233,000 
23,013,000 

$ 83 ,246,000 

179,000 

5,740,000 
632,000 

7,516,000 
1,600,000 

458,000 

2 ,290,000 
12,340,000 

1,377,000 
1,030,000 

743,000 

29,600,000 
188,888,000 

$1,488,491,000 $ 252,393,000 

$1,571,737,000 $ 252,393,000 

S O M M A I R E 
Ordinaires : 

Revenus $1 ,617 ,600 ,000 

Dépenses : 
Ordinaires $1 ,488,491,000 
Service de la dette 60 ,233,000 
Amortissement 23 ,013,000 1,571,737,000 

Surplus au compte ordinaire $ 45 ,863,000 

Immobilisations $ 252,393,000 

Extraordinaires : 
L o i du financement des investissements universitaires $ 34 ,000 ,000 

Investissements en vertu de la loi concernant l 'exposition universelle 
canadienne $ 4 ,600,000 
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dépenses qui y étaient autorisées devaient être payées à même le fonds consolidé 
du revenu pour l'année 1965/66. Ces dépenses supplémentaires avaient alors été 
évaluées à $15 millions. 

Dans mon estimé des revenus apparaissant au tableau 3 de mon discours 
du budget du 8 avri l 1965, j 'avais prévu des revenus se totalisant à $1,552,582,500. 
Si on compare aux chiffres apparaissant au tableau 1 ci-annexé, on s'aperçoit 
que les revenus pour l'exercice 1965/66, basés sur les résultats réels de 11 mois 
et une estimation pour le mois de mars 1966, s'élèveront probablement à 
$1,617,600,000 soit des revenus supérieurs d'une somme de $65,017,500 à ceux 
que j'avais prévus le 8 avri l 1965. 

Parmi les revenus prévus pour l'année 1965/66 qui apparaissent au 
tableau 3 de mon discours du budget du 8 avri l 1965, on notera un poste s'élevant 
à $44 millions et dont le titre est « compensation au titre du retrait des pro­
grammes conjoints ». Vous remarquerez qu'à ce poste n'apparaît plus qu'un 
montant de $7,193,300 au tableau 1 ci-joint. Cette diminution s'explique de la 
façon suivante. Le retrait du Québec de certains programmes conjoints, à la 
suite d'ententes avec le gouvernement du Canada, s'est effectué moyennant une 
compensation fiscale de 20 points, avec péréquation, relative à l'impôt sur le 
revenu des particuliers et une compensation financière destinée à rendre la 
compensation totale égale à la contribution que le gouvernement fédéral aurait 
eu à payer si le Québec ne s'était retiré. Or, le rendement de la compensation 
fiscale, c'est-à-dire les 20 points additionnels d'impôt sur le revenu des part i ­
culiers (et la péréquation y afférente), a été supérieur aux prévisions et par 
conséquent, le gouvernement du Canada nous a versé une compensation fi­
nancière moindre. 

Vous constaterez qu'au total, l'impôt sur le revenu des particuliers a 
donné un rendement supérieur de $49 millions à celui prévu et que les paiements 
de péréquation ont augmenté de $24.3 millions par rapport à ce que j 'avais prévu 
dans mon dernier discours du budget. Cet accroissement de revenus provient 
du maintien de l'activité économique à un niveau très élevé. 

Le surplus au compte ordinaire devrait s'élever, pour l'année qui se ter­
mine aujourd'hui, à $45.9 millions (tableau 2) alors qu'un surplus de $43.4 
millions avait été estimé lors de mon dernier discours du budget. Les budgets 
supplémentaires, le mandat spécial et les crédits autorisés par statuts qui ont 
été adoptés depuis ce temps et qui ont ajouté $98.8 millions au budget initial 
(incluant les $15 millions mentionnés précédemment quant à la mise en œuvre 
de notre politique agricole), grâce à l'accroissement des revenus, n'auront pas 
pour autant brisé l'équilibre budgétaire ; le surplus au compte ordinaire sera 
même supérieur de $2.5 millions à celui qui avait été prévu l 'an dernier. 

Suivant une pratique que nous avons adoptée l'année dernière à la suite 
d'une demande de l'honorable député de Saint-Jacques, nous vous soumettons 
encore cette année un bilan intérimaire de la Province (tableau 3), un estimé de 
la dette consolidée au 31 mars 1966 (tableau 4) et un résumé des principales 
dépenses ordinaires (tableau 5). Vous remarquerez aussi que le tableau 1 donne 
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Tableau 3 

28 février 
1966 

A C T I F 

D I S P O N I B I L I T É S : 
Espèces en caisse et en ban­

que 
Placements t e m p o r a i r e s . 
Comptes à recevoir (moins 

provison) 
Intérêts courus 

P R Ê T S E T A V A N C E S (moins 
provision) 

P L A C E M E N T S E T V A L E U R S D I ­
V E R S E S 

T O T A L D E L ' A C T I F D I S P O N I B L E 
E T R É A L I S A B L E 

G O U V E R N E M E N T D U C A N A D A . 

D É P E N S E S D I F F É R É E S : 
Escompte sur o b l i g a t i o n s . 
Paiement des dettes scolai­

res en 1947 
Vil lage de Parent 

$ (36,456,187) 
5,000,000 

95,255,974 
1,036,030 

64 ,835 ,817 

383,331,669 

11,736,831 

459,904,317 

2,300,711 

20,682,804 

13,988,900 
521,000 

35,192,704 

BILAN C O M P A R A T I F 

28 février 
1965 

(6,843,530) 
40,000,000 

109,310,367 

142,466,837 

275,593,557 

8,708,708 

426,769,102 

2,300,711 

18,149,147 

14,989,300 

33,138,447 

P A S S I F 

E X I G I B I L I T É S : 

Chèques en circulation 
Comptes à payer 
Intérêts courus 

R E V E N U S D I F F É R É S 

D E T T E S A S S U M É E S P A R L A 
P R O V I N C E 

D E T T E C O N S O L I D É E : 

E m p r u n t s obligataires moins 
fonds d 'amort i s sement . 

Obligations d'épargne 
Bi l lets payables à B r i t i s h 

C o l u m b i a H y d r o and 
Power A u t h o r i t y 

D E T T E T O T A L E (note 2) 

28 février 
1966 

86,158,790 
22,716,499 
27,957,659 

136,832,948 

47,968,952 

117,593,981 

890,493,701 
266,684,400 

60,000,000 

1,217,178,101 

1,519,573,982 

28 février 
1965 

62,747,706 
15,218,996 
23,066,664 

101,033,366 

27,160,296 

97,396,588 

768,615,633 
219,854,300 

100,000,000 

1,088,469,933 

1 ,314,060,183 



D É P E N S E S E X T R A O R D I N A I R E S : 
Investissements universitai ­

res (note 1) 
Exposit ion universelle cana­

dienne de 1967 

I M M O B I L I S A T I O N S (moins a-
mortissement a c c u m u l é ) . 

F O N D S E N F I D É I C O M M I S : 
Espèces en caisse et en ban­

que 
Valeurs diverses. 

185,437,013 

15,000,000 

200,437,013 

1,889,441,268 

53,192,314 
16,873,800 

70,066,114 

$2,657,342,127 

131,511,277 

7,685,625 

139,196,902 

1,680,661,554 

24,669,464 
17,752,291 

42,421,755 

$2,324,488,471 

N O T E 1 : Incluant des emprunts de $40.2 millions assumés par la Province 
et contractés par des institutions universitaires ou affiliées. 

N O T E 2 : Estimation, au 28 février 1966, des emprunts garantis par la Provin­
ce, $2,001,264,600 (dont $1,888,310,420 pour les emprunts de 
l'Hydro-Québec et de ses filiales) et des engagements de la Province 
pour une somme d'environ $375 millions. 

S U R P L U S A P P R O P R I É 

S U R P L U S C O N S O L I D É 

D É P Ô T S E N F I D É I C O M M I S : 

Dépôts judiciaires 
Commissions scolaires — 

formation technique et 
professionnelle 

Autres dépôts 

L A S I T U A T I O N D E L ' E N C A I S S E 
P E U T S E R É S U M E R C O M M E 
S U I T : 

Espèces en caisse et en ban­
que 

Fonds en fidéicommis 

A D É D U I R E : 

Chèques émis et en c ircula­
tion 

D É C O U V E R T A U X L I V R E S . 

39,718,153 

1,027,983,878 

12,194,860 

29,071,843 
28,799,411 

70,066,114 

$2,657,342,127 

(36,456,187) 

53,192,314 

16,736,127 

86,158,790 

$ 69,422,663 

33,517,102 

934,489,431 

9,471,087 

32,950,668 

42,421,755 

$2,324,488,471 

(6,843,530) 

24,669,464 

17,825,934 

62,747,706 

44,921,772 



T a b l e a u 4 D E T T E CONSOLIDÉE A U 28 FÉVRIER 1966 

Date d'émission 

E M P R U N T S O B L I G A T A I R E S : 

1 octobre 1 9 5 0 
1 avr i l 1 9 5 1 
1 décembre 1 9 5 2 

1 5 avr i l 1 9 5 3 
1 février 1 9 5 4 
1 jui l let 1 9 5 4 
1 jui l let 1 9 5 5 

1 5 janvier 1 9 5 7 
1 octobre 1 9 5 9 

1 5 août 1 9 6 0 
1 5 août 1 9 6 0 

1 février 1 9 6 1 
1 février 1 9 6 1 
1 ju in 1 9 6 1 
1 j u i n 1 9 6 1 
1 août 1 9 6 1 
1 août 1 9 6 1 

15 janvier 1 9 6 2 
1 5 janvier 1 9 6 2 

2 a v r i l 1 9 6 2 
2 avr i l 1 9 6 2 
1 août 1 9 6 2 
1 août 1 9 6 2 

1 5 décembre 1 9 6 2 
1 5 décembre 1 9 6 2 
1 5 octobre 1 9 6 3 
1 5 octobre 1 9 6 3 
1 5 ju in 1 9 6 4 
1 5 janvier 1 9 6 5 

1 a v r i l 1 9 6 5 
1 5 octobre 1 9 6 5 
1 5 décembre 1 9 6 5 

Date d'échéance 

1 octobre 1 9 7 0 
1 a v r i l 1 9 7 1 
1 décembre 1972 

1 5 avr i l 1 9 6 6 
1 février 1 9 6 7 
1 juil let 1 9 6 9 
1 jui l let 1 9 7 3 

1 5 janvier 1 9 7 7 
1 octobre 1 9 7 9 

1 5 août 1 9 6 8 
1 5 août 1 9 8 1 

1 février 1 9 6 8 
1 février 1 9 8 6 
1 j u i n 1 9 6 6 
1 j u i n 1 9 8 0 
1 août 1 9 6 7 
1 août 1 9 8 5 

1 5 janvier 1 9 6 9 
1 5 jui l let 1 9 8 3 . 

2 a v r i l 1972 
2 a v r i l 1 9 8 4 
1 août 1 9 7 2 
1 août 1 9 8 2 

1 5 décembre 1 9 6 8 
1 5 décembre 1 9 8 7 
1 5 octobre 1 9 7 8 
1 5 octobre 1 9 8 8 
1 5 ju in 1 9 8 6 
1 5 janvier 1 9 8 9 

1 avr i l 1 9 9 0 
15 octobre 1 9 9 0 
1 5 décembre 1 9 7 9 

Taux 

3 $ 2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
2 7/8 5 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
3 1/4 2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
4 2 6 , 0 0 0 , 0 0 0 
3 3/4 2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
3 3 4 , 5 0 0 , 0 0 0 

3 1/4 3 7 , 7 5 0 , 0 0 0 
4 3/4 2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 3/8 2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/4 7 , 7 0 0 , 0 0 0 
5 1/2 4 2 , 3 0 0 , 0 0 0 
51/4 1 2 , 5 0 0 , 0 0 0 
5 3/4 3 7 , 5 0 0 , 0 0 0 
5 1 3 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/2 3 7 , 0 0 0 , 0 0 0 
4 3/4 8 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/4 4 2 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/4 3 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/4 4 5 , 0 0 0 , 0 0 0 
6 1 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
6 4 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1 9 , 5 0 0 , 0 0 0 
5 1/4 4 0 , 5 0 0 , 0 0 0 
6 1 6 , 0 0 0 , 0 0 0 
6 5 9 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/2 5 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/2 5 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 1/2 5 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
5 3/4 5 0 , 0 0 0 , 0 0 0 
6 6 0 , 0 0 0 , 0 0 0 

$ 1 , 0 2 8 , 2 5 0 . 0 0 0 

Émission 



M O I N S : Fonds d'amortissement. 

Bil lets — B R I T I S H C O L U M B I A H Y D R O A N D 
P O W E R A U T H O R I T Y : 

16 septembre 1964. 
16 septembre 1964. 

O B L I G A T I O N S D ' É P A R G N E : 

1 avr i l 1963. 
1 mai 1964. 
1 mai 1965. 

1 décembre 1967. 
15 octobre 1968. 

1 avr i l 1973. 
1 mai 1974. 
1 mai 1975 

5.05 
5.05 

5,5 1/4,5 1/2 
5, 51/4,5 1/2 
5, 5 1/4, 5 1/2 

137,756,299 
$ 890,493,701 

40 ,000,000 
20,000,000 

60,000,000 

124,043,000 
67,874,800 
74,766,600 

- 266,684,400 

$1,217,178,101 

V A R I A T I O N S P R O B A B L E S D E L A D E T T E CONSOLIDÉE A U C O U R S D E M A R S 1966 

D E T T E C O N S O L I D É E A U 28 février 1966 $1,217,178,101 

A D É D U I R E : 

E s t i m a t i o n des obligations d'épargne qui seront remboursées: 
Émission 1963-73 $ 1,500,000 
Émission 1964-74 800,000 
Émission 1965-75 1,600,000 

3,900,000 
Revenus anticipés sur fonds d'amortissement 375,000 

4 ,275,000 

1,212,903,101 
A A J O U T E R : 

E m p r u n t du 15 mars 1966 50,000,000 

E S T I M A T I O N D E L A D E T T E C O N S O L I D É E N E T T E A U 31 M A R S 1966. $1,262,903,101 



Tableau 5 

ÉTAT C O M P A R A T I F indiquant les principales dépenses ordinaires 
mentionnées aux budgets de certains ministères, dont la dépense pro­

bable pour 1965/66 sera supérieure à $50,000,000. 

(en milliers de dollars) 

1964/65 1965/66 1966/67 
Dépenses Dépenses Crédits 

réelles probables proposés 

A G R I C U L T U R E E T C O L O N I S A T I O N : 
Arda $ 3,205 $ 5,675 $ 7,747 

25,005 24,078 28,653 
3,527 4,157 5,098 

13,016 33,756 22,241 
15,831 17,139 18,485 
2,731 2,332 2,224 2,731 2,332 

$ 63,315 $ 87,137 $ 84,448 

ÉDUCATION : 
$ 2,995 $ 4,337 $ 5,678 

10,555 11,408 12,245 
4,416 5,287 7,365 
1,231 2,016 5,935 

14,107 25,911 40,201 
2,242 2,029 2,729 

242,625 281,100 295,794 
39,948 47,981 57,397 

9,812 10,112 9,604 
Divers 3,720 4,550 7,113 

* * 
3,720 4,550 7,113 

$ 331,651 $ 394,731 $ 444,061 

F A M I L L E E T BIEN-ÊTRE S O C I A L 
$ 1,218 $ 1,484 $ 2,068 

114,638 169,447 176,467 
31,236 34,209 38,018 

3,250 8,262 9,048 
1,600 2,289 3,078 
5,624 6,090 7,343 

245 267 331 245 267 331 

$ 157,811 $ 222,048 $ 236,353 

SANTÉ : 
$ 2,088 $ 3,777 $ 4,252 

158,117 295,301 333,133 
5,461 8,448 9,283 

25.206 38,600 36,355 
36,787 49,797 60,302 

4,898 5,691 6,525 
2,822 3,353 4,630 2,822 3,353 4,630 

$ 235,379 $ 404,967 $ 454,480 

V O I R I E : 
$ 4,066 $ 4,690 $ 4,671 

62,312 69,250 73,813 
1,880 2,991 1,900 

773 656 670 773 656 670 

$ 69,031 $ 77,587 $ 81,054 
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suite à une autre demande de l'honorable député de Saint-Jacques qui croyait 
utile d'obtenir le détail de certains revenus qui étaient groupés auparavant sous 
une seule rubrique. 

Je rappelle que les bilans comparatifs soumis ici ne sont pas des états 
définitifs, puisque notre exercice se termine le 31 mars de chaque année. I l est 
donc fort probable qu ' i l y aura des différences importantes à certains postes 
entre le bilan du 28 février 1966 que je viens de déposer et celui du 31 mars 
1966 qui figurera aux Comptes publics avec le rapport de vérification de l ' A u d i ­
teur de la province. 

Même si le montant de la dette consolidée au 31 mars 1966 comporte 
des approximations quant au chiffre du remboursement des obligations d'épargne 
du mois de mars 1966 et aux revenus du fonds d'amortissement, je suis porté 
à croire que le chiffre définitif se rapprochera très sensiblement de l 'estimation 
du tableau 4. 

L'état comparatif des principales dépenses ordinaires indique les dépenses 
définitives pour 1964/65, tirées des Comptes publics, les dépenses probables 
pour 1965/66 extraites du tableau 2 du présent discours et le budget des dé­
penses 1966/67 tel que déposé le 15 février 1966. 

J'espère que ces renseignements vous ont été utiles l'année dernière. 
C'est pourquoi nous continuons d'inclure ces tableaux ou états financiers cette 
année. 

b) MOUVEMENT DES EMPRUNTS 

V O I C I maintenant la liste des émissions lancées sur le marché au cours de 
l'exercice 1965/66 : 

M o n t a n t 
(en millions de 

dollars) 

T a u x du 
coupon 

Date de 
l'émission 

P r i x à 
Durée 

1'acheteur 

Rendement à 
l 'acheteur 

a) Province de Québec : 

50 
50 
60 (1) 

50 ( 2 ) 

5 1/2 % 
5 3/4 % 

6 % 
6 % 

1 e r avr . '65 
15 oct. '65 
15 déc. '65 
15 mars '66 

25 ans 
25 ans 
14 ans 
14 ans 

98 3/4 5 .59% 
98.05 5 .90% 

100. 6 .00% 
99. 6 . 1 1 % 

b) Obligations d'épargne : 

89 5-5 1/4-5 1/2 % 1 e r mai '65 
! 

10 ans 100. 5 .25% 

(1) Les obligations échéant en 1979 sont échangeables, au gré du détenteur, en obligations échéant le 15 
décembre 1993. 

(2) Les obligations échéant en 1980 sont échangeables, au gré du détenteur, en obligations échéant le 15 
mars 1994. 
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Encore une fois, l'émission d'obligations d'épargne du 1 e r mai 1965 a 
remporté un grand succès. Le montant total de l'émission s'est établi à 
$89,000,000. Pour ce qui est des remboursements d'émissions antérieures, ceux-ci 
s'établissaient, au 28 février 1966, à 7.93% au cours de 1965/66 pour le premier 
emprunt, à 12.53% pour le deuxième et à 16.30% pour le troisième. A u total, 
30.11% du premier emprunt et 27.85% du deuxième ont été remboursés depuis 
le moment où ils ont été lancés. Les obligations d'épargne en cours s'établissent 
donc au 28 février 1966 à $266.7 millions (tableau 4). 

L'emprunt à la B . C . Hydro and Power Authority a été réduit à 
$60,000,000 par un remboursement de $40,000,000 au 1 e r décembre 1965. 

Les emprunts à l'Hydro-Québec garantis par le gouvernement se sont 
chiffrés à $150,000,000 répartis comme suit : 

M o n t a n t 
(en millions de 

dollars) 

T a u x du Date de 
coupon l'émission Durée 

P r i x à 
l 'acheteur 

Rendement à 
l 'acheteur 

En dollars des 
États-Unis 

50 
50 

4 5/8 % 
5 1/4 % 

15 m a i '65 
1 e r j a n . '66 

20 ans 
21 ans 

98.397 
100. 

4.75 % 
5.25 % 

En dollars 
canadiens 

50 6 % 1 e r fév. '66 25 ans 100. 6.00 % 

L'Hydro-Québec a, d'autre part, remboursé les émissions se montant à un 
total de $22,000,000. 

Dans le discours du budget du 8 avri l dernier, j 'avais évalué nos besoins 
d'emprunt pour l'année à venir à environ $600,000,000 dont $200,000,000 pour 
l'Hydro-Québec. 

E n fait, les emprunts à long terme se sont élevés à $449,000,000, dont 
$150,000,000 pour l'Hydro-Québec. Plusieurs raisons expliquent cet écart. E n 
premier lieu, le marché des titres à court terme que l'Hydro-Québec a développé 
depuis quelque temps a permis d'emprunter des sommes importantes à une 
époque où les taux d'intérêt croissants incitaient à éviter de s'engager pour 
trop longtemps. 

Pour ce qui est des besoins du gouvernement, les emprunts à long terme 
n'ont été que de $299,000,000. E n raison des pressions inflationnistes qui carac­
térisaient notre économie, le gouvernement a jugé bon de reporter à plus tard 
certaines dépenses d'immobilisations. D'autre part, i l a pu recourir au montant 
important de placements temporaires dont i l disposait au début de l'année. 
Enfin, on doit tenir compte de divers ajustements de trésorerie. A diverses 
périodes, le gouvernement a recouru aux liquidités que l'Hydro-Québec a pu 
obtenir sur le marché des capitaux à court terme et qui dépassaient ses besoins. 
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C H A P I T R E II 

L A S I T U A T I O N É C O N O M I Q U E D U QUÉBEC 

1 — Évolution de l'économie en 1965 

L'économie du monde occidental en 1965 a été marquée, d'une part, par 
le ralentissement du taux de croissance en Europe et, d'autre part, par l 'expan­
sion économique sans précédent de l'Amérique du Nord . I l est à noter que le 
taux de croissance économique du Canada a dépassé celui des Etats -Unis . I l en 
est de même pour celui du Québec. 

L'économie européenne, particulièrement celle du Marché Commun, en 
raison de la pénurie de main-d'œuvre et de la rareté grandissante des capitaux, 
n'a pu maintenir le taux de croissance des années précédentes. Les prévisions 
pour 1966 laissent entrevoir une expansion en France et en Italie et une légère 
diminution en Allemagne fédérale. 

A u Royaume-Uni, le relèvement des taxes indirectes et le resserrement 
du crédit ont comprimé la demande intérieure et ralenti l'expansion de la pro­
duction industrielle en 1965. Malgré la politique de rééquilibre des comptes 
courants visant à l'expansion des exportations et la contraction des importa­
tions, le ralentissement de la croissance économique pourrait se poursuivre 
en 1966. 

Aux Etats-Unis , comme au Canada et au Québec, la prospérité a dé­
passé les prévisions, surtout en l in d'année. Le taux de croissance économique a 
atteint 5% chez nos voisins du sud, au regard de 6.5% au Canada et de 6.1% 
au Québec. 

L'économie canadienne, dans son ensemble, approchait la pleine uti l isa­
tion de sa capacité de production vers la fin de 1965. Le produit national brut a 
dépassé 51 milliards de dollars. Le taux de chômage a atteint son plus bas niveau 
depuis 1956, soit 3.4% de la main-d'œuvre. 

2 — L'économie québécoise 

A u Québec, l'année 1965 peut être considérée comme une année de grande 
prospérité ; l'activité économique a atteint un niveau sans précédent dans 
l'ensemble des secteurs. 
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a) L A P R O D U C T I O N 

L a production dans tous les secteurs a enregistré des taux de progression 
marqués. 

D'après les chiffres préliminaires, la valeur de la production dans l 'indus­
trie minière a atteint 705 millions de dollars (niveau de la transformation). L a 
production du minerai de fer, d'une valeur de 144 millions de dollars et celle du 
cuivre affiné de 132.4 millions de dollars, arrivent en tête. L'expansion de la 
demande de métaux non-ferreux se poursuivra dans les années à venir, ce qui 
explique que les projets et les mises en exploitation sont nombreux. Signalons 
la participation prochaine de la Société québécoise d'exploitation minière 
( S O Q U E M ) à la mise en valeur de ce secteur. 

Dans l'industrie forestière en 1965, le volume des bois coupés a dépassé 
950 millions de pieds cubes d'une valeur marchande de 266 millions de dollars. 
L'industrie connexe du sciage a produit 304 millions de pieds cubes d'une valeur 
de 115.5 millions de dollars. 

L a production d'énergie (génération nette) s'élevait à 56.8 milliards de 
kilowatts-heure, ce qui représente une valeur de 285.4 millions de dollars. L a 
puissance installée a été portée à 10.6 millions de kws, soit une augmentation 
de 9.3% par rapport à 1964. Le principal producteur d'énergie, Hydro-Québec, 
comptait environ 12,000 employés réguliers et 7,000 employés sur les chantiers 
en 1965. Les projets d'expansion pour 1966 pourraient dépasser 320 millions 
de dollars. 

L'industrie québécoise des pêcheries, par suite de l'aide gouvernementale, 
dispose maintenant d'une flotte hauturière de 149 unités par rapport à 112 
en 1962 ; elle a pu ainsi augmenter le volume de sa production de 104.9% de 
1961 à 1965. Cet accroissement et l'amélioration des prix ont entraîné une hausse 
de 113.4% de la valeur des prises au débarquement au cours de cette période. 

Confirmant la tendance des dernières années, la valeur des expéditions 
dans le secteur de la fabrication s'est accrue de 600 millions de dollars et atteint 
$9,600 millions en 1965. Les changements survenus récemment dans la structure 
de ce secteur ont été à l'avantage des industries de biens durables. Caractérisées 
par un taux de productivité et un niveau de salaire relativement élevé, ces 
industries contribuent fortement à la croissance économique. 

Depuis 1962, les effectifs employés, dans les secteurs qui fabriquent les 
produits durables, ont augmenté à un rythme plus rapide que dans celles qui 
produisent des biens non durables ; cette situation reflète la tendance expan­
sionniste de l'économie. E n 1965, les industries, telles la fonte et l'affinage, la 
pâte et le papier, ont augmenté leurs expéditions en valeur respectivement de 
8.6% et de 3.9% par rapport à 1964. Deux autres secteurs font preuve d'un 
grand dynamisme depuis quelques années : l 'industrie textile et l 'industrie 
chimique et ses dérivés. Par la modernisation de son équipement et grâce à 
l'amélioration de la qualité de ses produits, la première a réussi à étendre son 
marché au-delà des frontières, particulièrement en Europe. Quant à la seconde, 
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les possibilités accrues d'utilisation de ses multiples produits au Québec en font 
une industrie clé. E n 1965, elle a augmenté ses expéditions de 7.6%. 

Toujours dans le secteur des produits durables, deux industries pourraient 
à la longue devenir prépondérantes au Québec : i l s'agit de l 'industrie des appa­
reils et fournitures électriques et de celle du matériel de transport. Pour la 
première, la valeur des expéditions s'est élevée à 429.2 millions de dollars en 
1965, soit une augmentation de 9.6% par rapport à 1964. Dans le matériel de 
transport, l'absence quasi totale au Québec de l'industrie de l'automobile a été 
en partie comblée par l ' installation de deux usines de montage : General Motors 
et la Société de Montage d'automobiles. Comme la valeur des expéditions de 
matériel de transport s'établissait à 444 millions de dollars en 1965, on peut 
s'attendre, par suite de la mise en exploitation de ces deux usines, à une forte 
augmentation de la valeur de la production dans les années à venir. 

E n 1965, les investissements dans la construction se sont élevés à 3 
milliards de dollars dont 1.166 millions de dollars en travaux de génie. L a part 
du gouvernement du Québec, de même que celle du gouvernement fédéral, re­
présentent plus du tiers des investissements en travaux de génie, soit 404 millions 
de dollars. Quant au nombre de logements construits, i l dépasse depuis 1963 
43,000 unités annuellement ; en 1965, les investissements dans ce secteur ont 
atteint 750 millions de dollars. 

b) L E S REVENUS ET LES DÉPENSES 

Les revenus au coût des facteurs ont atteint 10,220 millions de dollars en 
1965, enregistrant ainsi une hausse de 9.5% par rapport à 1964. Cette aug­
mentation est en majeure partie attribuable à l'avance marquée des salaires et 
gages et des autres revenus de travail . L a rémunération de travail représentait 
68%. du revenu net du Québec et se chiffrait à 6,946 millions de dollars en 1965, 
soit une hausse de 10.5% par rapport à l'année précédente. 

L a rétribution du travail est en progression constante depuis trois ans ; 
elle a dépassé 500 millions de dollars mensuellement, en raison de l'augmentation 
rapide du volume de l 'emploi et de la hausse des gains horaires. 

Le revenu personnel per capita a atteint 1,690 dollars, ce qui représente 
une augmentation, par rapport à 1964, de 82 dollars en valeur absolue et de 
5.1% en valeur relative. Ce rythme de croissance du revenu personnel par habi­
tant est plus rapide au Québec qu'en Ontario et au Canada, de sorte que l'écart 
entre le revenu québécois et les revenus ontariens et canadiens est en constante 
diminution. L a réduction des disparités de revenus s'explique en grande partie 
par la migration de la main-d'œuvre du secteur primaire à faible productivité, 
particulièrement l'agriculture, vers les secteurs secondaire et tertiaire. Ce dernier 
se caractérise surtout par l'augmentation des effectifs et des salaires dans l 'en­
seignement, la santé et certains services publics. 

Le revenu brut réalisé à la ferme a été de 574.4 millions de dollars, soit 
une augmentation de 7.5% par rapport à 1964. Cette hausse s'est traduite 
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principalement par l'augmentation du revenu monétaire des agriculteurs, grâce 
à une élévation de 9.6% des prix des produits à la ferme. Le revenu net par 
ferme en 1965 s'est élevé à 1,996 dollars et le revenu monétaire à 5,468 dollars. 
De 1962 à 1964, 26,777 cultivateurs se sont prévalus de la « L o i de l'améliora­
tion des fermes » et ont emprunté plus de 63 millions de dollars. E n 1965, le 
nombre des prêts s'est accru de 12,960, représentant 22.6 millions de dollars, 
auxquels i l faut ajouter les 37.8 millions de dollars prêtés par l'Office du crédit 
agricole du Québec et la Société du crédit agricole du Canada pour la même 
période. 

E n 1965, les ménages au Québec ont dépensé plus de 8 milliards de dollars 
en biens et services, soit une augmentation de 7.4% par rapport à 1964. Les dé­
penses par tête ont atteint 1,438 dollars en 1965, soit un accroissement de 4.6%. 
Compte tenu de la hausse de 2 .1% dans les prix à la consommation, les dépenses 
réelles de l'ensemble des ménages et par habitant se sont respectivement accrues 
de 5.3% et de 2.5% ; cette augmentation provient de la hausse des revenus dis­
ponibles par habitant. 

De 1961 à 1965 inclusivement, les dépenses per capita du gouvernement 
du Québec sont passées de 116.03 dollars à 303.11 dollars. Cet accroissement des 
déboursés de l 'E ta t est dû à trois facteurs principaux : les besoins plus grands 
de la population en ce qui a trait à l'éducation, à la santé et au bien-être, les 
investissements massifs dans l'infrastructure, notamment les voies de com­
munication, et enfin la revalorisation de la fonction publique. 

c) L E S INVESTISSEMENTS 

Les investissements dans les secteurs privé et public depuis 1961 ont 
globalement dépassé 16 milliards de dollars. Les deux dernières années sont 
particulièrement caractérisées par des augmentations très fortes dans les immo­
bilisations (19.3% en 1964 et 18.2% en 1965). E n 1965, les immobilisations 
prévues s'élevaient à 3,247 millions de dollars, soit 24.2% du produit national 
brut du Québec. L a somme des investissements, c'est-à-dire les immobilisations 
et les réparations, s'est élevée en 1965 à 4,127 millions de dollars, ce qui constitue 
une augmentation de 14.7% par rapport à 1964. 

d) L A MAIN-D'ŒUVRE ET L'EMPLOI 

E n janvier 1966, la population du Québec atteignait 5,712,000 habitants 
soit 28.9% de la population canadienne. Depuis le recensement de 1961, la 
population du Québec a augmenté de 8.6%, en regard d'une augmentation de 
9.6% en Ontario et de 8.5% au Canada. Le taux de croissance naturelle depuis 
1954 a tendance à baisser, mais i l reste quand même supérieur à celui de l 'Ontario. 
Dans cette dernière province, la croissance démographique globale plus rapide 
est attribuable à une immigration plus forte. A u cours de la période de 1954 à 
1964, l 'Ontario a accueilli 2.5 fois plus d'immigrants que le Québec, soit 741,000 
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E S T I M A T I O N D U N O M B R E D E C H Ô M E U R S E N % D E L A M A I N - D ' Œ U V R E 

Québec — Ontario - Canada 

Janvier 

Février 

M a r s 

A v r i l 

M a i 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre. 

Q U É B E C 

1964 1965 

9.1 8.2 

9.2 7.4 

8.9 7.8 

8.1 6.7 

5.9 5.2 

5.4 4.9 

5.1 4.7 

5.0 4.1 

4.3 3.4 

5.0 3.7 

4.9 4.6 

5.3 4.7 

O N T A R I O C A N A D A 

1964 1965 1966 1964 1965 1966 

4.8 3.8 3.3 7.0 5.9 5.1 

4.7 3.7 3.2 7.0 5.8 5.0 

4.2 3.1 6.8 5.6 

3.6 3.1 6.0 5.3 

2.8 2.3 4.2 3.7 

3.4 2.8 4.0 3.5 

2.8 2.4 3.7 3.3 

2.6 2.1 3.4 2.8 

2.1 1.8 3.1 2.5 

2.9 1.4 3.7 2.4 

2.4 1.9 3.7 3.1 

3.0 2.3 4.1 3.5 

S O U R C E : Ces taux de chômage sont calculés à part ir des estimations du chômage et de la main-d'œuvre publiées dans La main-d'œuvre (71-001), 
B . F . S . 



contre 299,000. Les besoins croissants de main-d'œuvre qualifiée au Québec et la 
nécessité d'une meilleure intégration des nouveaux arrivants ont incité le gou­
vernement du Québec à élaborer une politique d'immigration qui lu i soit propre. 

E n 1965, le volume de la main-d'œuvre québécoise dépassait pour la 
première fois deux millions d'individus et représentait 35.2% de la population 
du Québec. A u cours de l'année, la main-d'œuvre a augmenté de 3.6%, ce qui 
constitue la plus forte hausse enregistrée depuis 1960. L'expansion continue de 
l'économie depuis 1961 et les nombreuses occasions d'emploi qu'elle suscite ex­
pliquent cette augmentation qui a porté principalement sur la main-d'œuvre 
non agricole et surtout sur la main-d'œuvre féminine en 1965. L'augmentation 
a été respectivement de 3% chez les hommes et de 6.1%, chez les femmes. L'exode 
de la population rurale vers les centres urbains, et tout particulièrement vers 
les centres industrialisés, se poursuit à un rythme tel que la main-d'œuvre 
agricole qui représentait en 1960 7.7% de la main-d'œuvre totale a fléchi à 
5.8% en 1965. 

Le nombre des emplois nouveaux créés en 1965 a été supérieur à celui de 
chacune des cinq années précédentes : i l comporte 85,000 nouveaux emplois. 
Les effectifs employés s'établissaient à 1,912,000. Depuis 1962, la main d'œuvre 
employée a crû plus rapidement que la population active totale. Cette tendance 
a permis non seulement aux nouveaux arrivés sur le marché du travail de se 
trouver un emploi mais a contribué de plus à une diminution graduelle du 
nombre des chômeurs. Ceux-ci ne représentaient que 5.4% de la main-d'œuvre 
en 1965, soit le taux le plus bas depuis 1956. L'analyse du chômage par groupe 
d'âge révèle que les personnes âgées de 14 à 24 ans, surtout celles de 14 à 19 ans, 
sont les plus touchées par le chômage. Cela provient, d'une part, de la poussée 
démographique très forte de l'après-guerre et, d'autre part, de la formation et de 
la préparation insuffisante de cette main-d'œuvre. 

3 — Perspectives pour 1966 

D'après les tendances les plus récentes et les intentions de dépenses par 
secteur, l'économie du Québec devrait enregistrer un taux de croissance d'environ 
9% au cours de 1966. Le produit national brut québécois devrait atteindre 
14,750 millions de dollars. Quant au taux de chômage, i l devrait être inférieur à 
5% ; déjà en janvier et février 1966, i l était à son niveau le plus bas pour les 
mois correspondants depuis 1953. 

Ces prévisions sont fondées entre autres sur les intentions de dépenses 
des gouvernements, des entreprises et des ménages. E n effet, le gouvernement 
du Québec augmentera ses dépenses ordinaires de 11% environ et ses immobil i ­
sations de 26% environ. Les investissements privés et publics atteindront vrai­
semblablement 4,500 millions de dollars, dont 3,600 millions en immobilisations 
nouvelles, dépassant ainsi de 10.4%, celles de 1965. Les taux d'augmentation des 
immobilisations par secteur varieront de 4.7% dans la construction domiciliaire 
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à 24.4 % dans le secteur de la fabrication. Dans ce dernier secteur, les industries 
importantes comme celles de la pâte et du papier, des métaux primaires et de la 
fabrication métallique augmenteront leurs immobilisations respectivement de 
50%, de 8 1 % et de 28%. D'après ces tendances et compte tenu d'une meilleure 
répartition des revenus par la voie des transferts, les ménages disposeront d'un 
revenu plus élevé et augmenteront leurs dépenses d'un peu plus de 7%. 

Malgré une tension certaine sur les prix, l'expansion de l'économie du 
Québec se prolongera au cours de 1966. 

C H A P I T R E I I I 

L E S PRÉVISIONS P O U R L ' E X E R C I C E F I N A N C I E R 1 9 6 6 / 6 7 

Lorsqu'on compare les dépenses du gouvernement du Québec des quelques 
dernières années aux dépenses prévues pour 1966/67 et celles encourues dans 
l'année 1965/66, on doit se rappeler qu'une bonne partie des augmentations 
notées résultent du retrait du Québec de plusieurs programmes conjoints. Des 
déboursés qui apparaissaient auparavant dans le budget du gouvernement du 
Canada, puisque nous partagions les frais avec lu i , sont maintenant compris 
dans notre propre budget puisque nous finançons nous-mêmes ces programmes 
en entier. Les revenus du Québec sont par contre plus élevés qu'autrefois puisque 
le retrait de ces programmes conjoints nous permet de percevoir nous-mêmes nos 
taxes et de prendre nos propres responsabilités en mains sans pour cela alourdir 
le fardeau fiscal de nos citoyens : le contribuable jouit en effet d'un abattement 
correspondant dans le calcul de son impôt fédéral. 

1 — Les dépenses 

Le budget brut des dépenses du gouvernement pour l'année financière 
1966/67 atteint un chiffre record de $2,304,711,000. Ce budget comprend d'abord 
le budget net de $2,063,146,800. I l comprend aussi des contributions du gouver­
nement du Canada au montant de $180,403,000 applicables aux programmes 
conjoints, de nature temporaire ou touchant des domaines de responsabilité 
conjointe, auxquels le Québec adhère encore. I l faut aussi tenir compte d'un 
compte d'un montant de $61,161,200 pour les autres contributions et rem­
boursements. 
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Tableau 6 
B U D G E T DES R E V E N U S pour l'exercice financier 1966/67 

Revenus fiscaux : 

Corporations : 
C a p i t a l et places d'affaires $ 43 ,000,000 
Profits 165,000,000 

Profits d 'exploitation minière 
Profits sur les opérations forestières. 
Revenu des particuliers 
Successions 
Ventes au détail 
Gazol ine 
Tabac 
Repas et hôtellerie 
Courses 
Services 
Transferts de valeurs mobilières. . . 

Privilèges, honoraires, licences, permis et divers 
M i n e s 
Ressources hydrauliques 
Terres et forêts 
Transports et communications 
Autres 

Ventes et services 
Intérêts 
Amendes et confiscations . 
Recouvrements 

Régie des alcools du Québec : 
Revenus nets d 'exploitat ion. 
Permis et droits 

Gouvernement du Canada : 
Subside basé sur la population 
Péréquation 
Compensation au titre du retrait de certains programmes 

conjoints 
Contr ibut ion inconditionnelle 
Contr ibut ions afférentes aux années antérieures en rapport 

avec certains programmes conjoints 
Par t de l'impôt sur le revenu des compagnies d'électricité, 

gaz et vapeur 

T o t a l des revenus. 

1,097,000 
27,251,000 
19,905,000 
64,202,000 
19,262,000 

60,600,000 
21,500,000 

$1,332.100,000 

131,717,000 
2,391,000 

10,043,000 
3,814,000 
2,920,000 

82,100,000 

284,915,000 

$1 ,850,000,000 
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$208,000,000 
24,500,000 

8,000,000 
410,000,000 

47,000,000 
345,000,000 
212,000,000 
38 ,000,000 
23,500,000 

9,000,000 
5,000,000 
2,100,000 

3,900,000 
231,178,000 

30,709,000 
12,000,000 

6,903,000 
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Tableau 7 
B U D G E T DES DÉPENSES ORDINAIRES 

E T E N IMMOBILISATIONS 
Pour l'exercice financier 1966/67 

Ministères T o t a l Ordinaires E n i m m o b i ­
lisations 

Affaires c u l t u r e l l e s . $ 11,449,600 $ 8 ,244,600 $ 3 ,205,000 
Affaires fédérales-provinciales 161,400 161,400 ___ 
Affaires municipales 24,745,900 24 ,745 ,900 — 
Agriculture et colonisation 93 ,342 ,600 84 ,448,500 8 ,894,100 
Conseil exécutif 4 ,563,300 4 ,063,300 500,000 
Éducation 451,935,700 444 ,060 ,700 7,875,000 
Famil le et bien-être social 237,443,200 236,353,200 1,090,000 
Finances 23,944,400 23 ,944 ,400 — 
Industrie et commerce 16,005,200 16,004,200 1,000 
Justice 49 ,336,300 49 ,336 ,300 — 
Législation 4 ,142,700 4 ,142,700 — 
Revenu 129,671,000 129,671,000 — 
Richesses naturelles 13,279,400 10,589,900 2 ,689,500 
Santé 467,050,100 454,480,100 12,570,000 
Secrétariat de la province 9,796,800 9 ,796,800 — 
Terres et forêts 18,958,600 17,709,600 1,249,000 
Tourisme, chasse et pêche 14,195,700 11,195,700 3 ,000 ,000 
Transports et communications 12,179,500 10,179,500 2 ,000 ,000 
T r a v a i l 10,541,500 10,541,500 — 
Travaux publics 93,623,400 30 ,799 ,300 62,824,100 
Voirie 293,889,300 81 ,053 ,900 212,835,400 

$1,980,255,600 $1 ,661 ,522 ,500 $ 318,733,100 

Service de la dette $ 54 ,705,700 $ 54 ,705 ,700 
Amortissement 28,185,500 28 ,185,500 

$ 82 ,891,200 $ 82 ,891 ,200 

T o t a l $2 ,063 ,146 ,800 $1 ,744 ,413 ,700 $ 318,733,100 

S O M M A I R E 
Ordinaires : 

Revenus $1 ,850 ,000 ,000 

Dépenses : 
Ordinaires $1 ,661 ,522 ,500 
Service de la dette 54 ,705,700 
Amortissement 28 ,185 ,500 $1 ,744 ,413 ,700 

Surplus au compte ordinaire $ 105,586,300 

Immobilisations $ 318,733,100 

Extraordinaires : 
L e montant de la contr ibut ion gouvernementale pour le financement des 

investissements universitaires qui sera fixé par une lo i ultérieure ne 
dépassera pas $ 25 ,000 ,000 
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Voici le résumé du budget net des dépenses 

Dépenses ordinaires $1,661,522,500 

Dépenses d ' immobil isations 318,733,100 

Service de la dette 54,705,700 

Amortissement 28,185,500 

T o t a l du budget net des dépenses 1966/67 $2,063,146,800 

Répartition du budget net des dépenses 

L a part du lion du budget net des dépenses va à sept ministères qui se 
partagent 85.6% du total, soit $1,767 millions sur un total de $2,063 millions. 
Ci-dessous un tableau indique les dépenses de chacun de ces ministères tant en 
dollars qu'en pourcentage du budget net total. 

M I N I S T È R E S 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
d ' immobi l i ­

sations 
Total 

(en millions de dollars) 

Agricul ture et Co lon isat ion . 
E d u c a t i o n 
Fami l l e et Bien-être social . 
Revenu 
Santé 
Travaux publics 
Voir ie 

B U D G E T N E T T O T A L . 

84.4 
444.0 
236.3 
129.7 
454.5 
30.8 
81.1 

8.9 
7.9 
1.1 

12.6 
62.8 

212.8 

93.3 
451.9 
237.4 
129.7 
467.1 

93.6 
293.9 

4 . 5 
22.0 

11.5 
6.3 

22.6 
4.5 

14.2 

1,460.8 306.1 1,766.9 85.6 

2,063.1 100 %; 

Budget brut des dépenses 

Le tableau sommaire du budget des dépenses démontre que le budget net 
se totalise à $2,063,146,800, c'est-à-dire la somme des dépenses ordinaires, des 
dépenses d'immobilisations, de l'amortissement et du service de la dette. 
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L'état ci-dessous indique que le gouvernement du Québec dépensera un 
montant supérieur à cette somme puisque l 'on doit tenir compte des sommes 
qu'il recevra du gouvernement du Canada pour les programmes conjoints 
encore en vigueur, et des autres contributions et remboursements. 

Budget total net $2,063,146,800 

Contr ibut ion du gouvernement du C a n a d a 180,403,000 

61,161,200 

$2,304,711,000 

Le tableau suivant illustre encore mieux l'influence de ces contributions 
et remboursements sur le budget de certains ministères. 

M I N I S T È R E S 

Budget 
net 

C o n t r i ­
butions 

fédé­
rales 

Autres 
contr i ­
butions 
et rem­
bourse­
ments 

Budget 
brut 

% M I N I S T È R E S 

(en millions de dollars) 

% 

Agriculture et Colonisation 
Educat ion 
Famil le et Bien-être social 
Santé 

24.7 
93.3 

451.9 
237.4 
467.0 
293.9 

494.9 

20.2 
15.2 
84.3 

9.5 
1.9 

36.5 

12.8 

0.1 
1.5 

10.7 
5.3 
3.8 

21.0 

18.8 

45.0 
110.0 
546.9 
252.2 
472.7 
351.4 

526.5 

2.0 
4.8 

23.7 
10.9 
20.5 
15.2 

22.9 

Voirie 
Autres ministères — service de la dette 

et amortissement 

T O T A L 

24.7 
93.3 

451.9 
237.4 
467.0 
293.9 

494.9 

20.2 
15.2 
84.3 

9.5 
1.9 

36.5 

12.8 

0.1 
1.5 

10.7 
5.3 
3.8 

21.0 

18.8 

45.0 
110.0 
546.9 
252.2 
472.7 
351.4 

526.5 

2.0 
4.8 

23.7 
10.9 
20.5 
15.2 

22.9 

Voirie 
Autres ministères — service de la dette 

et amortissement 

T O T A L $2,063.1 180.4 61.2 2,304.7 100. % 

Je voudrais maintenant donner un exposé sommaire, mais inévitablement 
assez long des raisons principales motivant les augmentations de crédits de 
certains ministères pour 1966/67 comparativement à 1965/66. Le détail de tous 
les crédits apparaît dans le budget des dépenses pour 1966/67 que j ' a i déposé en 
Chambre le 15 février 1966. 
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d) AFFAIRES CULTURELLES 

Les dépenses projetées du ministère des Affaires culturelles pour l'exercice 
financier 1966/67 nécessitent une importante augmentation des crédits à ce 
ministère. 

1. E n vertu de son programme de coopération avec l'extérieur, le minis-
tère des Affaires culturelles se voit octroyer une somme de $275,000. L a 

majeure partie de cette somme s'appliquera à l'entente franco-québécoise dont 
les clauses traitent, d'une part, de la langue française et, d'autre part, des échanges 
culturels et artistiques. Le ministère prévoit conclure des accords identiques 
avec des provinces canadiennes. 

2. Une somme de $30,000 est prévue aux fins d'instituer une enquête en 
profondeur sur la situation de la musique au Québec et sur le rôle que doit 
jouer le Conservatoire de musique et d'art dramatique dans l'enseignement 
de la musique. 

3. Une somme de $182,000 est affectée à la création d'un musée de 
l'homme. 

4. Une somme globale de $325,000 sera affectée à la création d'une 
direction générale de l 'Immigration dans le but d'assurer la mise sur pied et un 
démarrage efficace de cette direction générale. Celle-ci est instituée à la suite 
du rapport d'un comité interministériel et des travaux du département du 
Canada d'outre-frontières dans le but de favoriser la venue au Québec d ' immi­
grants désirables en fonction des intérêts économiques et culturels de la Province 
et faciliter l'intégration de l 'immigrant au milieu québécois. 

Le Service des bibliothèques publiques aura des crédits accrus de $300,000 
ce qui porte le total des subventions aux bibliothèques publiques à $1,300,000. 

b) AGRICULTURE ET COLONISATION 

Le budget du ministère de l 'Agriculture et de la Colonisation pour l'exer­
cice financier 1966/67 comporte une augmentation de $9 millions sur celui de 
l'exercice 1965/66. I l passe ainsi de $84.3 millions à $93.3 millions. 

1. Les subventions à la direction générale de la vulgarisation s'établissent 
à $13,478,800 comparativement à $2,740,500 en 1965/66. Ces crédits ont pour 
objet de donner effet aux lois adoptées à la dernière session régulière concernant 
les subventions : 

d) pour accroître les revenus des producteurs de lait destiné à la fabrica­
tion, soit une subvention de 35 ¢ le 100 livres de lait au cours de la période d'hiver 
et de 17.5 ¢ le 100 livres au cours de la période d'été ; cette initiative se traduira 
par des déboursés de $8,500,000 ; 

b) pour l'aménagement de laiteries de ferme ou l'achat d'appareils réfri­
gérants ($1,500,000) ; 
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c) pour l'amélioration de la qualité des porcs et agneaux de marché 
($900,000). 

2. L'approvisionnement en eau potable constitue un problème d'enver­
gure pour bon nombre d'agriculteurs. E n vue de contribuer à sa solution, le 
ministère mettra à la disposition des intéressés un montant de $750,000 en sub­
ventions pour le forage de puits. 

3. L a construction et l'aménagement d'un centre résidentiel et d'éduca­
tion physique pour les étudiants de l 'Institut de technologie agricole et de 
l'Ecole de médecine vétérinaire à Saint-Hyacinthe exigera des déboursés de 
$1,500,000. 

4. L a construction d'un abattoir à Rouyn coûtera $800,000. 
5. L a construction d'une clinique pour les petits animaux à l 'Ecole de 

médecine vétérinaire de Saint-Hyacinthe se fera au coût de $1,500,000. 

c) ÉDUCATION 

Le budget du ministère de l 'Education qui était de $389.5 millions en 
1965/66 passe à $451.9 millions pour l'année 1966/67, soit une augmentation de 
$62.4 millions. 

Les principaux postes budgétaires qui seront touchés par cette augmen­
tation sont ceux des subventions aux commissions scolaires et aux universités, 
des dépenses prévues pour l'enseignement technique et professionnel et pour 
l'éducation des adultes. 

Les chiffres bruts des subventions aux commissions scolaires, de $275.1 
millions qu'ils sont pour le présent exercice, atteindront $350.4 millions. E n effet, 
les subventions d'équilibre budgétaire passent de $51 millions à $70 millions, 
celles pour le transport des élèves passent de $19 millions à $25.5 millions, celles 
pour classes spéciales sont portées de $1 million à $3 millions. Les subventions 
pour la construction d'écoles secondaires polyvalentes et autres écoles seront 
augmentées à $95.5 millions. Ce montant comprend les sommes que le gouver­
nement du Québec récupérera du gouvernement fédéral soit au total $54.6 
millions. 

Le ministère prévoit recevoir dans ses écoles d'enseignement technique 
et professionnel 36,000 élèves au lieu de 22,000 comme c'est le cas cette année. 
Les crédits budgétaires bruts à cette fin sont de l'ordre de $43.3 millions com­
parativement à $30.7 millions en 1965/66. 

L'éducation des adultes coûtera $15.8 millions dont $9.9 millions seront 
remboursés par le gouvernement du Canada. L a dépense nette de la province 
sera presque le double de ce qu'elle est cette année. 

E n plus des investissements universitaires qui feront l'objet d'une loi 
spéciale, le budget ordinaire prévoit des subventions au montant de $44.5 millions 
soit $9 millions ou au-delà de 2 5 % de plus que ce qui a été accordé aux univer­
sités au cours de l'année 1965/66. 
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Le service des loisirs disposera d'un budget de $1,154,400 soit $179,400 
de plus qu'en 1965/66. Ces sommes seront dépensées principalement en subven­
tions aux organismes de loisirs. 

d) FAMILLE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL 

Les prévisions budgétaires du ministère de la Famille et du Bien-être 
social tiennent compte de la première tranche du programme élaboré à la suite 
de l'énoncé des intentions du gouvernement en matière de politique sociale et 
économique. 

L'augmentation la plus importante apparaît au titre des allocations aux 
mères nécessiteuses. Ces allocations représenteront des dépenses de $28.5 m i l ­
lions à comparer à $20.1 millions pour l'exercice 1965/66. Cette augmentation 
est attribuable à la majoration de $10 par mois de l'allocation versée à une 
mère nécessiteuse qui garde avec elle un enfant et à une majoration de $10 
pour chacun des autres enfants à sa charge. 

L'accroissement des dépenses administratives tient aux décisions du 
gouvernement : 

1. d'ajouter plusieurs postes au groupe de fonctionnaires de formation 
professionnelle qui dirigent chaque programme du ministère ; 

2. d'établir une nouvelle organisation dans les capitales régionales dont 
j'ai déjà annoncé la création ; 

3. de prendre en charge à un rythme accéléré l 'administration de l'assis­
tance chômage encore confiée, dans un certain nombre de cas, à des agences 
privées ; 

4. de donner une extension aux services locaux du ministère et au per­
sonnel de probation. 

L'hébergement et les services aux personnes âgées coûteront au ministère 
$1,261,400 de plus qu'en 1965/66, en raison tant de l'évolution de nos concepts 
en matière d'assistance que de l'extension des centres pour personnes âgées. 

e) FINANCES 

1. I l faut d'abord signaler les contributions au Régime de rentes du 
Québec par le gouvernement en sa qualité d'employeur qui nécessitent un 
nouveau crédit de $2,700,000. L'article 49 du Régime de rentes du Québec édicte 
en effet que « L'employeur doit, pour chacun de ses salariés exécutant au cours 
d'une année un travail visé, payer une contribution de 1.8% du montant sur 
lequel ils sont tenus, par l 'article 47, de verser une contribution ». 

2. L a contribution à l'impôt foncier scolaire payé par les agriculteurs 
figurait au budget supplémentaire en 1964/65 et 1965/66. El le a maintenant été 
incorporée au budget principal et augmentée à $5,600,000 afin de porter de 
25% à 35% la portion de la taxe scolaire que le gouvernement pourra rem-
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bourser à chaque agriculteur ou payer à son acquit. E n ce faisant, le gouverne­
ment tient compte d'une des recommandations de la Commission Bélanger. 
Cette dernière a recommandé d'exempter les cultivateurs de 50% de l'impôt 
foncier municipal et scolaire sur leur terre et bâtiments de ferme, leur résidence 
devant être imposée à l'égal de toute autre propriété. Les rôles d'évaluation ne 
permettent pas à l'heure actuelle de distinguer entre, d'une part, la terre et les 
bâtiments de ferme et, d'autre part, la résidence. Interrogé à ce sujet lors de la 
remise du rapport de la Commission d'enquête sur la fiscalité, son président a 
déclaré que si le gouvernement voulait immédiatement donner suite à la re­
commandation portant sur l'impôt foncier scolaire, i l pourrait établir à 3 5 % la 
subvention à ce poste. Selon les calculs mentionnés dans le rapport Bélanger, 
une remise de 3 5 % de l'impôt foncier scolaire du cultivateur sur tous ses biens-
fonds, c'est-à-dire sa terre, ses bâtiments et sa résidence, équivaudrait à la 
réduction proposée de 50% de l'impôt foncier scolaire sur la terre et sur les bâti­
ments de ferme uniquement. 

I l est bien évident que les municipalités devront préparer les prochains 
rôles d'évaluation en en évaluant séparément la résidence des cultivateurs. I l 
sera alors possible de donner intégralement suite à la recommandation XII -21 
du rapport Bélanger à l'effet que les cultivateurs bénéficient également d'un 
rabais de 50% de l'impôt foncier municipal sur la terre et les bâtiments de ferme. 

3. Les subventions en guise d'impôt foncier municipal exigeront un 
nouveau crédit de $1,500,000. Ce crédit a été inscrit au budget pour l'année 
1966/67 afin de répondre à une recommandation que formulait la Commission 
royale d'enquête sur la fiscalité à l'effet que « Le gouvernement du Québec 
devrait accorder aux municipalités, des subventions en guise d'impôt foncier 
municipal » (Recommandation XII -11) . Cette mesure, en plus de contribuer à 
augmenter le revenu des municipalités, corrigera le déséquilibre financier qui 
résulte de la répartition inégale des biens-fonds gouvernementaux entre elles. 
L a ville de Québec, par exemple, où i l y a une forte concentration des biens-
fonds gouvernementaux, bénéficiera grandement de cette initiative. El le tou­
chera en somme une forte rétribution en retour des services qu'elle assure aux 
propriétés gouvernementales. 

4. Les crédits pour le Centre de traitement électronique des données se­
ront accrus de $787,100. Les travaux confiés au Centre continuent d'augmenter, 
particulièrement depuis l'entrée en vigueur du Régime de rentes du Québec. 
U n personnel plus nombreux et mieux rémunéré devra être engagé et de nou­
velles machines électroniques devront être louées. 

F) INDUSTRIE ET COMMERCE 

Soucieux de développer la recherche au Québec, le gouvernement propose 
cette année, comme première phase d'un programme quinquennal, l 'adoption 
de crédits s'élevant à $1.1 mill ion pour un Conseil provincial de la recherche, 
y compris les subventions. Cette somme ne comprend pas les crédits qui de-
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viendront nécessaires à l 'application éventuelle du projet de loi pour autoriser 
l'établissement d'un Centre de recherche industrielle dont i l a été fait mention 
dans le discours du Trône de la présente session. 

On remarquera que le budget des dépenses ordinaires du ministère, qui 
était de $11.8 millions en 1965/66, a été porté à $16 millions pour le prochain 
exercice. L'augmentation de $4.2 millions résulte, d'une part, de l'accroissement 
normal des frais d'administration et, d'autre part, de la nécessité de poursuivre 
de nouvelles initiatives dans le domaine de l'expansion industrielle. 

Les crédits nécessaires pour parachever la construction et l'aménagement 
du Pavi l lon du Québec à l 'Expo 67 s'élèveront à $4.7 millions. 

g) JUSTICE 

Les estimations budgétaires du ministère de la Justice accusent une 
augmentation de $8,699,000 passant de $40,637,300 en 1965/66 à $49,336,300 
en 1966/67. L'augmentation se répartit entre tous les postes budgétaires et elle 
a pour cause l'activité accrue du ministère dans tous les domaines qui touchent 
à l 'administration de la justice et la prochaine mise en marche de nouveaux 
projets. 

Les crédits accrus prévoient l'engagement de conseillers juridiques addi­
tionnels tant pour le ministère de la Justice que pour les autres ministères du 
gouvernement dont les conseillers juridiques sont maintenant les employés du 
ministère ; une augmentation du nombre d'officiers de justice en raison de 
l'accroissement normal des affaires et en raison de l'extension de la juridiction 
de la Cour de magistrat ; la mise en vigueur, dans les greffes et bureaux d'en­
registrement, d'un régime de rémunération par voie de traitement au lieu d'ho­
noraires, comme l 'a recommandé la Commission Bélanger, ainsi que l'engagement 
d'un plus grand nombre de sténographes officiels. E n contrepartie, les honoraires 
qui étaient versés aux préposés à l 'administration de la justice seront dorénavant 
versés au fonds consolidé de l 'E ta t . 

L'engagement proposé de nouveaux procureurs de la couronne et du 
personnel de bureau nécessaire de même que la hausse des montants à payer 
aux jurés et témoins, motivée par l'augmentation du nombre des causes et des 
tarifs payés, expliquent la dépense accrue pour les poursuites au criminel. 

Le poste budgétaire consacré à la sûreté provinciale du Québec s'élève à 
un total de $22,707,300 soit une augmentation de $4,137,400 par rapport au bud­
get de l'année financière 1965/66. 

C'est l'augmentation la plus substantielle qu'on trouve au budget du 
ministère de la Justice principalement en raison de l'augmentation de l'effectif 
et d'une nouvelle échelle de traitements des agents de la sûreté qui entrera en 
vigueur incessamment. 

A u cours de la prochaine année financière, l'engagement de 200 nouvelles 
recrues est envisagé de façon à porter l'effectif à 2,500 membres. L'accroissement 
de ce personnel policier est nécessaire à la lutte intensifiée contre le crime. L a 
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nature des enquêtes de plus en plus complexes exige un personnel hautement 
spécialisé et de plus en plus nombreux. 

h) R E V E N U 

Le budget du ministère du Revenu pour l'exercice 1966/67 a été établi 
à $129.7 millions comparativement à $123.8 millions en 1965/66 soit une aug­
mentation de $5.9 millions. 

L a compensation payable aux municipalités pour tenir lieu du droit 
d'imposer une taxe sur la vente en détail a été estimée à $115.0 millions, soit une 
hausse de $5.0 millions par rapport à l'exercice précédent. 

Les dépenses ordinaires pour l 'administration de ce ministère durant 
1966/67 se chiffrent à $14,671,000 soit $880,700 de plus qu'en 1965/66. Celui-ci 
a dû augmenter considérablement son personnel au cours du dernier exercice 
afin de pouvoir s'acquitter adéquatement de la responsabilité additionnelle de 
percevoir les contributions au Régime de rentes, de les contrôler et de fournir à 
la régie les renseignements nécessaires à l'établissement du registre des gains. 
De nouveaux employés devront être recrutés au cours du prochain exercice en 
raison de l'accroissement du nombre des mandataires et des contribuables ainsi 
que du plus grand nombre d'enquêtes qui devront être effectuées tant dans l ' i n ­
térêt du contribuable que de celui du gouvernement. Une réorganisation com­
plète des structures administratives a été approuvée et est même en voie de 
réalisation. Ces changements apporteront une efficacité accrue et permettront 
à ce ministère de mieux s'acquitter de ses responsabilités en s'assurant que tous 
les impôts qui sont prélevés par le gouvernement du Québec soient effectivement 
perçus. I l s'agit là d'une question d'élémentaire justice sociale. Cela rejoint 
l 'un des vœux exprimés par la Commission Bélanger à savoir : « . . . qu'avant 
même de songer à relever les impôts, le fisc doit chercher à percevoir tout son 
dû en réduisant le plus possible l'évasion fiscale. » 

I) SANTÉ 

Les crédits budgétaires du ministère de la Santé pour l'exercice 1966/67 
atteignent $467.0 millions, dont $12.6 millions pour les dépenses d ' immobil i ­
sations. 

Les dépenses de l'assurance-hospitalisation sont évaluées à $333.1 millions 
ou 16.1% de plus qu'en 1965/66. Cette majoration provient de l'accroissement 
des traitements et des salaires du personnel hospitalier, de l'augmentation de 
la population, du nombre des jours d'hospitalisation et des constructions et 
agrandissements d'hôpitaux. 

Pour le traitement des maladies mentales, on prévoit dépenser $60.3 
millions comparativement à $48.9 en 1965/66, ce qui représente 23.3% d'aug­
mentation. 
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Comme dans les cas des hôpitaux généraux, les frais d'exploitation des 
hôpitaux psychiatriques augmentent principalement à cause de l'augmentation 
des traitements et des salaires. L a hausse des crédits à cet article budgétaire 
s'explique également par l'extension, conforme à la technique moderne, des 
services des hôpitaux psychiatriques, qui nécessite l'engagement de personnel 
hautement qualifié. 

Le ministère procède aussi à la transformation sur le plan fonctionnel, 
d'établissements du statut de garderies à celui d'hôpitaux véritables ; le cas 
de l'hôpital Sainte-Anne-de-Baie-Saint-Paul est significatif à cet égard. Une 
autre raison qui justifie l'augmentation des crédits est l'ouverture d'un nouvel 
hôpital psychiatrique régional à H u l l (Hôpital Pierre-Janet). 

I l faut signaler que le conseil de la recherche médicale bénéficiera de 
$200,000 en 1966/67, soit le double du montant prévu pour 1965/66. 

Dans le cadre des unités sanitaires, le ministère prendra à sa charge au 
cours du prochain exercice, les infirmières destinées aux services de santé dans 
les écoles des commissions scolaires et des régionales. 

A u budget du ministère figure un nouvel article « Assistance médicale 
aux assistés sociaux ». Le crédit de $300,000 défraiera l'organisation de l 'admi­
nistration de ce service. 

j) T R A V A U X PUBLICS 

On remarquera que le budget du ministère des Travaux publics pour 
l'année financière 1966/67 passe de $65.9 millions à $93.6 millions, soit $4.3 
millions de plus au chapitre des dépenses ordinaires et une augmentation de 
$23.4 millions aux dépenses en immobilisations. 

Le ministère doit nécessairement faire face à des hausses normales des 
coûts d'entretien des édifices publics et des ponts dont le nombre augmente 
chaque année. Cette augmentation prévue aux dépenses ordinaires est aussi 
en quelque sorte une conséquence du développement des services requis par les 
autres ministères, puisque le ministère des Travaux publics leur fournit les 
locaux et leur entretien, l'ameublement, les services téléphoniques et postaux. 

A u chapitre des dépenses d'immobilisations, une somme de $62.8 millions 
est prévue et répartie comme suit : $26.7 millions pour la construction des 
immeubles et $36.1 millions pour la construction de ponts. 

Le ministère des Travaux publics poursuivra la construction de l'édifice 
du ministère de la Justice, rue Ful lum à Montréal, anciennement désigné sous le 
nom de Edifice de la sûreté provinciale, ainsi que la construction de la Cour 
du Bien-être social, rue Saint-Denis, Montréal, les palais de justice de Percé 
et Sept-Îles et les prisons de Sorel et de Saint-Hyacinthe. 

Le ministère des Travaux publics prévoit entre autres de pousser le projet 
de l a prison des hommes à Québec, de commencer le plus tôt possible la cons­
truction d'un important édifice à bureaux sur le boulevard de l 'Entente à Québec 
et de construire une maison de réhabilitation à Oka pour le ministère de la Justice. 
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Parmi les principaux projets de ponts, i l convient de souligner : le nou­
veau pont suspendu sur le Saint-Laurent à Sainte-Foy, le jumelage du pont du 
boulevard P i e - I X à Montréal et les nouveaux ponts sur la rivière Richelieu à 
Sorel et à Noyan, sur la rivière Gatineau, à Pointe-Gatineau. 

k) VOIRIE 

A u cours de l'année financière 1966/67, le ministère de la Voirie dépensera 
pour la construction, la réfection et l'entretien du réseau routier de la province 
un montant de $293.9 millions, réparti de la façon suivante : dépenses ordi­
naires, $81.1 ; immobilisations, $212.8 millions. 

U n montant de $73.8 millions sera nécessaire pour l'entretien de 31,625 
milles de routes durant l'été et le déneigement de 40,725 milles de chemins, 
dont 13,400 milles entièrement à la charge du ministère de la Voirie. Le budget 
d'entretien sera augmenté de $6.1 millions comparativement à l'année financière 
1965/66 pour l'entretien de 210 milles additionnels de routes durant l'été et de 
1,244 milles durant l 'hiver. 

Les dépenses d'immobilisations seront majorées de $15.6 millions afin 
d'accélérer, aux abords des grands centres, l'aménagement de voies rapides qui 
s'intégreront à la route transcanadienne pour absorber la circulation énorme 
qu'entraînera l 'Exposition Universelle de 1967. U n montant de $42 millions sera 
consacré à l'amélioration des routes régionales dans toutes les parties de la 
province. 

L a route transcanadienne demeure présentement l'épine dorsale de la 
transformation du réseau routier du Québec. Cette artère, d'une longueur de 
389 milles et d'un coût de $525 millions, sera parachevée d'ici quelques années. 
A u cours de 1966/67, le ministère de la Voirie dépensera à ce titre $98.5 millions 
dont $39.2 millions seront remboursables par le gouvernement du Canada et la 
ville de Montréal. 

A u cours de la prochaine session, le ministère de la Voirie exécutera des 
travaux divers de Montmagny jusqu'à la frontière de l 'Ontario à Pointe-Fortune. 
Les plus considérables seront effectués dans la région métropolitaine de M o n t ­
réal, de Boucherville jusqu'au rond point Décarie via le tronçon Nord-Sud du 
nouveau tracé de la route transcanadienne dans la ville de Montréal, et entre le 
carrefour de la route 401 à Senneville et Pointe-Fortune. 

On terminera au cours de 1966 la construction du pont-tunnel Louis-
Hippolyte Lafontaine qui fait partie d'un gigantesque complexe routier sur les 
rives Nord et Sud du fleuve Saint-Laurent dont le coût total atteindra $75.0 
millions ; i l s'agit de l'une des entreprises les plus considérables exécutée par 
le ministère provincial et qui constituera, une fois terminée, un élément majeur 
de la route transcanadienne. 

L'estimation pour le parachèvement de cette grande artère pour le Québec 
s'élève à $210 millions et, si les disponibilités financières le permettent, l 'on pré­
voit en compléter tous les travaux pour 1970. 
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